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PRÉO CCUPATION de 
tous les acteurs de la vie 
économique, le thème " le 

suivi de la syndicalisation des 
travailleurs et des travailleuses 
migrants au Gabon " fait l'objet 
d'un atelier de formation ouvert 
le 1er décembre 2022 à Libreville, 
sous l'égide de l'Organisation 
internationale du Travail (OIT).
Au nom des  sy ndic at s ,  l e 
s e c r é t a i r e  g é n é r a l  d e  l a 
Confédération gabonaise des 
syndicats libres (CGSL), Jean-
Claude Bekale a relevé la justesse 
de cette thématique et la tenue 
de ces assises. " Les syndicats 
ont pour fonction d'organiser 
et de défendre les droits de tous 

les travailleurs, y compris les 
travailleurs informels et migrants. 
Cependant, les syndicats sont 
confrontés à de nombreux 
défis lorsqu'il s'agit d'organiser 
les travailleurs informels ", 
a-t-il noté. Les difficultés de 
mobilisation des travailleurs dues 
aux stratégies traditionnelles de 
recrutement, les défis financiers 
et la difficulté à rendre des 
services sont quelques-uns des 
nombreux facteurs qui dissuadent 
les syndicats de recruter les 
travailleurs informels. Mais, note-
t-on, la réflexion qui va porter 
sur le renforcement des capacités 
des syndicats à organiser de 
nombreux groupes de travailleurs 
( t ravai l l eurs  in for mels  e t 
migrants), en vue de protéger 
et représenter les intérêts de ces 
travailleurs devra déboucher 

sur un taux de syndicalisation 
plus élevé et une représentation 
accrue des syndicats. Pour Jean-
Claude Bekale, "  la tenue de 
cet atelier pourrait donner un 
envol aux partenaires sociaux 
afin qu'ils s'approprient des 
mécanismes de l'organisation 
des travailleurs de l'économie 
informelle et les travailleurs 
migrants   " .  Représentante 
de l'OIT, Marinna Nyamekye 
a salué la forte présence des 
leaders syndicaux à ces assises 
qui, devait-elle indiquer, seront 
de grands moments de partage 
d'expériences.

OIT : face au défi de 
l'économie informelle

ENA
Libreville/Gabon

Les leaders syndicaux et l’Organisation internationale du 
travail à l’ouverture de l’atelier.
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EN visite récemment à 
la  Zone économique 
spéciale de Nkok (ZES-

Nkok), jeudi dernier, Ramon 
Molina Llado, ambassadeur du 
Royaume d'Espagne au Gabon, 
a dit aller faire le constat de la 
matérialisation de la vision de 
développement impulsée par les 
autorités gabonaises.
" Il était question pour moi de 
venir constater la matérialisa-
tion de la vision économique du 
président de la République Ali 
Bongo Ondimba qui, dès son 
investiture en 2009, avait pris 
l'engagement de valoriser l'éco-
nomie gabonaise, en créant cette 
zone économique ", souligne 
le diplomate espagnol. Avant 
de marquer son intérêt pour la 
ZES de Nkok, un " exemple que 
les autres pays de la sous-région 
doivent suivre ." Aussi, le diplo-
mate espagnole ambitionne-t-il 
" d'être le premier ambassadeur 
du Royaume d'Espagne à inau-
gurer un projet d'investissement 
d'une entreprise espagnole ici à 
la Zone économique spéciale 

de Nkok ". Au cours de sa vi-
site, le représentant d'Espagne 
au Gabon a eu droit à une pré-
sentation de la ZES de Nkok par 
l'administrateur général. Au bout 
de dix ans – elle a été créée en 
octobre 2012 par décret 461/
PR – elle compte 86 entreprises 
en production, 8 entreprises en 
construction et plus de 6 500 
emplois directs créés.
Une présentation qui a permis à 
Ramon Molina Llado de s'impré-
gner des procédures de création 
et d'installation d'entreprises 
dans la ZES de Nkok.

ZES de Nkok : l'ambassadeur d'Espagne 
magnifie l'exemple du Gabon

Charly NYAMANGOY BOTOUNOU
Libreville/Gabon

Instantané de la visite de 
l’ambassadeur d’Espagne 
au Gabon dans une usine 
de transformation de bois à 
Nkok.
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